
COMPTE RENDU SUCCINCT  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 26 JANVIER 2022 

              

L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 26 janvier à 20 heures 41 minutes, le Conseil de la Communauté 

de communes Entre Juine et Renarde, légalement convoqué le 20 janvier 2022, s’est réuni à l’Espace 

Jean-Monnet à Etréchy, sous la présidence de Monsieur Jean-Marc FOUCHER. 

ETAIENT PRESENTS : C. Millet, S. Sechet, JM. Dumazert, R. Saada, C. Cazade-Saada,                                 

A. Mounoury, S. Galiné, V. Perchet, R. Longeon, RM. Mauny, O. Lejeune, C. Martin, Z. Hassan,                     

C. Bourdier, D. Juarros, F. Mezaguer, C. Gardahaut, C. Emery, D. Bougraud, L. Vaudelin, MC. Ruas, 

G. Bouvet, A. Dognon, H. Treton, R. Lavenant, V. Cadoret, T. Gonsard, O. Petrilli, A. Touzet,                             

C. Lempereur, C. Gourin, A. Poupinet, JM. Foucher 

POUVOIRS : D. Meunier à C. Millet, JM. Pichon à R. Saada, X. Lours à A. Mounoury, F. Pigeon à    

C. Gourin, J. Garcia à C. Martin, C. Borde à Z. Hassan, E. Colinet à JM. Foucher, S. Galibert à                              

C. Gardahaut, J. Dusseaux à JM. Foucher, M. Huteau à S. Sechet 

EXCUSE : M. Dorizon     ABSENTE : F. Lefebvre   

SECRETAIRE DE SEANCE : O. Petrilli 

 

 

************ 

 
DELIBERATION N° 01/2022 - INSTALLATION DE MADAME CLAIRE CAZADE-SADDA 

EN QUALITE DE CONSEILLERE COMMUNAUTAIRE A LA SUITE DE LA DEMISSION DE 

MADAME FLORENCE ALBISSON 

Vu les articles L. 228, L. 270, L. 273-5 et L 273-10 du Code Electoral, 

Vu les résultats des élections municipales du 28 juin 2020, 

Vu le courrier de Madame Florence ALBISSON en date du 28 novembre 2021 relatif à sa démission du 

conseil communautaire, 

Considérant que Madame Florence ALBISSON a démissionné de son mandat de conseillère 

communautaire, 

Considérant que Madame Claire CAZADE-SAADA est la candidate suivante de même sexe sur la liste 

des candidats aux sièges de conseiller communautaire du groupe « Bonjour Boissy », 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

PREND ACTE de l’installation de Madame Claire CAZADE-SAADA en remplacement de Madame 

Florence ALBISSON, dans sa fonction de conseillère communautaire. 

 

DELIBERATION N° 02/2022 - RAPPORT D’ACTIVITES 2020 

Vu l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le rapport d’activités présenté, 

Considérant qu’un rapport d’activités doit être établit chaque année par la Communauté de communes,  

Considérant qu’eu égard à la crise sanitaire, le rapport d’activités pour l’année 2020 n’a pu être présenté 

en 2021. 

Considérant qu’il convient de porter à la connaissance de l’organe délibération le rapport d'activités 

annuel retraçant l'activité de la Communauté de communes en application de l'article L. 5211-39 du 

Code Général des Collectivités Territoriales au titre de l'exercice 2020. 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 



PREND acte de la présentation du rapport d'activités annuel ci-annexé retraçant l'activité de la 

Communauté de communes en application de l'article L. 5211-39 du Code Général des Collectivités 

Territoriales au titre de l'exercice 2020. 

 

DELIBERATION N° 03/2022 - COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES 

TRANSFEREES (CLECT) – MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 IV nonies C, 

Vu la délibération n° 2020-29 du Conseil municipal d’Auvers-Saint-Georges du 13 juin 2020 désignant 

M. Christophe FAUGERE et Mme Isabelle RIFFET comme membres de la CLECT, 

Vu la délibération n° 148/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la création de la 

Commission Locale des Charges Transférées, 

Vu le courrier du 2 novembre 2021 de la commune d’Auvers-Saint-Georges indiquant la démission de 

M. Christophe FAUGERE du conseil municipal d’Auvers-Saint-Georges 

Vu la délibération n° 2021-37 du 27 novembre 2021 du conseil municipal d’Auvers-Saint-Georges 

désignant Monsieur Yves BERTAUD pour remplacer le démissionnaire au sein de la CLECT, 

Considérant que la Commission Locale des Charges Transférées est créée par l’organe délibérant de 

l’établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers, 

Considérant qu’elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées et 

que chaque conseil municipal dispose d’au moins un représentant, 

Considérant qu’il appartenait au maire de chaque commune de transmettre à la Communauté de 

communes les délibérations mentionnant le nom des représentants désignés par le conseil municipal, 

Considérant la démission de Monsieur Christophe FAUGERE du Conseil municipal d’Auvers-Saint-

Georges et la perte consécutive de sa qualité CLECT 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la Commission Locale des Charges Transférées comme suit :  

AUVERS-SAINT-GEORGES M. BERTAUD Yves 

AUVERS-SAINT-GEORGES Mme RIFFET Isabelle 

BOISSY-LE-CUTTE M. DUMAZERT Jean-Michel 

BOISSY-LE-CUTTE M. DUBOIS Marcel 

BOISSY-SOUS-SAINT-YON M. IBOUADILENE Francis 

BOURAY-SUR-JUINE M. GALINÉ Stéphane 

BOURAY-SUR-JUINE M. NARDY Emmanuel 

CHAMARANDE M. DE LUCA Patrick 

CHAMARANDE M. LEJEUNE Olivier 

CHAUFFOUR-LES-ETRECHY M. PIGEON Fabien 

CHAUFFOUR-LES-ETRECHY Mme BASSEREAU-REGNIER Martine 

ETRECHY M. GARCIA Julien 

ETRECHY M. AUROUX Dominique 

JANVILLE SUR JUINE Mme THEVENIN Sophie 

JANVILLE SUR JUINE M. GARDAHAUT Christophe 

LARDY Mme BOUGRAUD Dominique 



LARDY M. TRETON Hugues 

MAUCHAMPS M. GONSARD Thomas 

MAUCHAMPS Mme GRIMA Christelle 

ST-SULPICE-DE-FAVIERES Mme SCHMITT Elisabeth 

ST-SULPICE-DE-FAVIERES M. DURET Cyrille 

ST-SULPICE-DE-FAVIERES M. LE FLOC'H Pierre 

SAINT-YON M. TOUZET Alexandre 

SAINT-YON M. MASSELIS Philippe 

SOUZY-LA-BRICHE M. GOURIN Christian 

SOUZY-LA-BRICHE M. BAUDRON François 

TORFOU M. POUPINEL Antoine 

TORFOU M. LEMANS Pierre 

VILLECONIN M. FOUCHER Jean-Marc 

VILLECONIN Mme LE COZ Patricia 

VILLENEUVE-SUR-AUVERS Mme HUTEAU Martine 

VILLENEUVE-SUR-AUVERS M. MORIN Vincent 

 

DELIBERATION N° 04/2022 - MODIFICATION DE REPRESENTANTS DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINET ET RENARDE AU SEIN DU SYNDICAT 

INTERCOMMUNAL D’AMENAGEMENT, DE RIVIERES ET DU CYCLE DE L’EAU 

(SIARCE) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5711-1, 

Vu la délibération n° 117/2020 en date du 27 août 2020 portant désignation des représentants au comité 

syndical du SIARCE, 

Considérant la démission de Monsieur Christophe FAUGERE du Conseil municipal d’Auvers-Saint-

Georges et la perte consécutive de sa qualité de représentant au sein du comité syndicat du SIARCE, 

Considérant la proposition de la commune d’Auvers-Saint-Georges pour remplacer le démissionnaire, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

DESIGNE M. Yves BERTAUD en remplacement de M. Christophe FAUGERE au sein du comité 

syndical du SIARCE. 

 

DELIBERATION N° 05/2022 - MODIFICATION DE REPRESENTANTS DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINET ET RENARDE AU SEIN DU SYNDICAT 

POUR L’INNOVATION, LE RECYCLAGE ET L’ENERGIE PAR LES DECHETS ET 

ORDURES MENAGERES (SIREDOM) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L5711-1, 

Vu la délibération n° 123/2020 en date du 27 août 2020 portant désignation des représentants au comité 

syndical du SIREDOM, 

Considérant la démission de Monsieur Christophe FAUGERE du Conseil municipal d’Auvers-Saint-

Georges et la perte consécutive de sa qualité de représentant suppléant au sein du comité syndical du 

SIREDOM, 

Considérant la proposition de la commune d’Auvers-Saint-Georges pour remplacer le démissionnaire, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 



DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation, 

DESIGNE Madame Isabelle RIFFET en remplacement de M. Christophe FAUGERE au sein du comité 

syndical du SIREDOM.  

 

DELIBERATION N° 06/2022 - COMMISSION ORDURES MENAGERES ET DECHETS 

ASSIMILES – MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 111/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 

représentants à la commission Ordures Ménagères et Déchets Assimilés, 

Vu la délibération n° 112/2021 du Conseil communautaire du 15 septembre 2021 portant modification 

de la composition de la commission Ordures Ménagères et Déchets Assimilés,   

Considérant la démission de Monsieur Christophe FAUGERE du Conseil municipal d’Auvers-Saint-

Georges et la perte consécutive de sa qualité de membre de la commission intercommunale Ordures 

Ménagères et Déchets Assimilés 

Considérant que Madame Corine MILLET appartient à la même liste municipale et s’est positionnée 

pour remplacer le démissionnaire dans la commission Ordures Ménagères et Déchets Assimilés, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation, 

ARRETE la composition de la commission Ordures Ménagères et Déchets Assimilés comme suit :  

AUVERS ST GEORGES Mme SARZAUD Véronique 

AUVERS ST GEORGES Mme MILLET Corinne 

BOISSY LE CUTTE Mme ZAMPERLINI Monique 

BOISSY LE CUTTE M. ALLEAUME Jürgen 

BOISSY LE CUTTE Mme ECCLI Nathalie 

BOISSY SS ST YON Mme MOAL Sylvie 

BOISSY SS ST YON M. PICHON Jean-Marc 

BOISSY SS ST YON M. LION Robert 

BOURAY SUR JUINE Mme MARIN ROGUET Karine 

BOURAY SUR JUINE Mme CAMPAIN Clothilde 

CHAMARANDE M. PEYRONEL Jean-François 

CHAUFFOUR LES ETRECHY M. DOMINÉ Gilbert 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme LAMANDÉ Isabelle 

ETRECHY M. JUARROS Daniel 

ETRECHY M. PAGNAULT Denis 

ETRECHY M. COLINET Emmanuel 

ETRECHY Mme MEZAGUER Fanny 

ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE Mme PAQUIER Claire 

JANVILLE SUR JUINE M. PASQUIET Franck 

JANVILLE SUR JUINE M. EMERY Claude 

LARDY M. TRETON Hugues 

LARDY M. PELLETIER Dominique 



LARDY M. LAVENANT Rémi 

LARDY M. BOURMAUD Eric 

MAUCHAMPS M. GONSARD Thomas 

MAUCHAMPS M. REYES Fidel 

ST SULPICE DE FAVIERES M. SOMENZI Frantz 

ST SULPICE DE FAVIERES M. DURET Cyrille 

SAINT YON M. MASSELIS Philippe 

SAINT YON Mme SALAUN Claire 

SOUZY LA BRICHE Mme TATIGNEY Marlène 

SOUZY LA BRICHE Mme DAUPHIN Stéphanie 

TORFOU M. LEMANS Pierre 

TORFOU M. POUPINEL Antoine 

VILLECONIN M. SAGOT Emmanuel 

VILLECONIN M. LASCAR Serge 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. MARVIN Philippe 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. BOUCHU Thierry 

 

DELIBERATION N° 07/2022 - COMMISSION VOIRIE, ASSAINISSEMENT ET RESEAUX 

DIVERS – MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 111/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 

représentants à la commission Voirie, assainissement et réseaux divers, 

Considérant la démission de Monsieur Christophe FAUGERE du Conseil municipal d’Auvers-Saint-

Georges et la perte consécutive de sa qualité de membre de la commission intercommunale Voirie, 

Considérant que Monsieur Franck RECOULES appartient à la même liste municipale et a été désigné 

par la commune d’Auvers-Saint-Georges pour remplacer le démissionnaire dans la commission Voirie, 

assainissement et réseaux divers, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la commission Voirie, assainissement et réseaux divers comme suit :  

AUVERS ST GEORGES M. HENTGEN Romain 

AUVERS ST GEORGES M. RECOULES Franck 

BOISSY LE CUTTE M. DUMAZERT Jean-Michel 

BOISSY LE CUTTE M. DUBOIS Marcel 

BOISSY LE CUTTE M. ALLEAUME Jürgen 

BOISSY SS ST YON M. GAUTHIER Dominique 

BOISSY SS ST YON M. AURTENECHE Michel 

BOISSY SS ST YON M. DORIZON Maurice 

BOURAY SUR JUINE M. VOISE Gilles 

BOURAY SUR JUINE M. LEVIER Georges 

BOURAY SUR JUINE M. SENECHAL Pascal 

BOURAY SUR JUINE M. BRETIN Patrick 

CHAMARANDE M. LEJEUNE Olivier 



CHAMARANDE M. RAPILLIARD Pascal 

CHAUFFOUR LES ETRECHY M. GAUTIER Thierry 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme ENKIRCHE-LEGRAND Stéphanie 

ETRECHY M. JUARROS Daniel 

ETRECHY M. COLINET Emmanuel 

ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE M. GERMAIN Marc 

JANVILLE SUR JUINE Mme GALIBERT Séverine 

JANVILLE SUR JUINE M. EMERY Claude 

LARDY M. VAUDELIN Lionel 

LARDY M. PELLETIER Dominique 

LARDY M. GINER Patrick 

LARDY M. BOURMAUD Eric 

MAUCHAMPS M. BURON Jacky 

MAUCHAMPS M. FEVRIER Dominique 

ST SULPICE DE FAVIERES M. SOMENZI Frantz 

ST SULPICE DE FAVIERES M. DURET Cyrille 

SAINT-YON M. BOUDON Patrick 

SAINT-YON M. IVARS William 

SOUZY LA BRICHE M. HERVAS Vicente 

SOUZY LA BRICHE M. MASSIOT Franck 

TORFOU M. BONNET Laurent 

TORFOU M. MARTELLIERE Jean-Michel 

VILLECONIN M. LASCAR Serge 

VILLECONIN M. RANELY Gérald 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. BOUCHU Thierry 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. BOIVIN Pierre 

 

DELIBERATION N° 08/2022 - APPROBATION DU CONTRAT DE RELANCE ET DE 

TRANSITION ECOLOGIQUE POUR LE TERRITOIRE SUD OUEST ESSONNIEN A 

CONCLURE AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE, 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE L’ETAMPOIS SUD ESSONNE, LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU DOURDANNAIS EN HUREPOIX ET L’ETAT 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la circulaire du 20 novembre 2020 relative à l’élaboration des contrats territoriaux de relance et de 

transition écologique, 

Vu la délibération n°79/2021 du Conseil communautaire du 23 juin 2021 portant approbation du 

protocole d’engagement dans le cadre de la mise en œuvre du contrat de relance et de transition 

écologique, 

Vu les statuts de la Communauté de communes,  

Considérant que le contrat de relance et transition écologique a pour ambition de simplifier et d’unifier 

les dispositifs de contractualisation existants entre l’Etat et les collectivités territoriales,  

Considérant que le contrat de relance et de transition écologique (CRTE) du sud-ouest Essonnien 

définit un cadre de partenariat et ses modalités de mise en œuvre pour réussir collectivement la transition 

écologique, économique, sociale et culturelle du territoire sud-ouest essonnien autour d’actions 

concrètes qui concourent à la réalisation d’un projet résilient et durable, 



Considérant que ce contrat est évolutif et est conclu pour une durée de 6 ans, 

APRES DELIBERATION, le Conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE le contrat de relance et de transition écologique (CRTE) du sud-ouest Essonnien à 

conclure avec la Communauté de communes entre Juine et Renarde, la Communauté d’agglomération 

de l’Etampois Sud Essonne, la Communauté de communes du Dourdannais en Hurepoix et l’Etat,  

AUTORISE le Président à signer le contrat joint en annexe et les documents y afférents. 

 

DELIBERATION N° 09/2022 - APPROBATION DE LA CONVENTION TRIPARTITE 

RELATIVE A LA GESTION DU PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL SUD ESSONNE 

(PATSE) ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE, LA 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE L’ETAMPOIS SUD ESSONNE ET LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU DOURDANNAIS EN HUREPOIX 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt  

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la délibération n°65/2019 du 13 juin 2019 approuvant la signature des conventions opérationnelles 

et d’animation du Plan alimentaire territorial, 

Vu la délibération n°188/2020 du 7 octobre 2020 portant approbation de la convention opérationnelle 

conclue entre la Communauté d’agglomération de l’Etampois Sud-Essonne, la Communauté de 

communes du Dourdannais en Hurepoix, la Communauté de communes Entre Juine et Renarde et la 

Chambre d’agriculture régionale Ile de France 

Vu le courrier en date du 25 mars 2021 de la Direction Régionale et Interdépartementale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt reconnaissant le projet du Plan Alimentaire Territorial du 

Sud Essonne comme PAT label 1 octroyant l’attribution d’une subvention à hauteur de 39 000 euros 

relative au Plan de Relance, 

Considérant l’intérêt de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde, territoire rural à 

dominante agricole, à agir pour développer les liens entre les productions agricoles et les 

consommateurs ; intérêt mis en évidence dans son projet de territoire et de son Plan Climat Air Energie 

Territorial,  

Considérant la volonté pour ce faire de s’associer à la Communauté d’Agglomération de l’Etampois 

Sud-Essonne et à la Communauté de Communes du Dourdannais en Hurepoix, et de mettre en œuvre 

le Projet Alimentaire Territorial à l’échelle des trois intercommunalités, 

Considérant la nécessité de lancer le programme d’actions de mise en œuvre du PATSE, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, PAR 42 VOIX POUR et 1 ABSTENTION 

(F. Mezaguer), 

AUTORISE le Président à signer la présente convention de partenariat financier liant la CCEJR, la 

CAESE et la CCDH dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Alimentaire Territorial et plus 

particulièrement des 12 actions du plan, 

PRECISE que la convention est conclue pour une durée de 3 ans, 

PRECISE que la participation financière de la Communauté de communes, pour toute la durée de 

convention, est d’un montant de 5200 €, 

PRECISE que les opérations seront imputées sur le budget principal 2022 de la Communauté de 

Communes, comme suit : Chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » compte 6568 « Autres 

participations ». 

 



DELIBERATION N° 10/2022 - APPROBATION DU PROTOCOLE DE COFINANCEMENT 

DE L’ETUDE PORTANT SUR L’ELABORATION D’UN SCHEMA D’AMENAGEMENT 

ECONOMIQUE INTERCOMMUNAL A CONCLURE ENTRE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES ET L’EPFIF 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération n°42/2021 du Conseil communautaire du 14 avril 2021 portant approbation de la 

convention stratégique visant à fixer les objectifs et les modalités de travail entre l’établissement public 

foncier d’Ile-de-France et la Communauté de communes entre Juine et renarde 

Vu les articles 1709 et 1713 du Code civil, 

Considérant que la Communauté de communes et l’EPFIF ont signé une convention stratégique en date 

du 7 mai 2021 en vue de renforcer leur partenariat, notamment sur la thématique du développement 

économique, 

Considérant que l’étude, objet du protocole, s’inscrit pleinement dans ce cadre, 

Considérant qu’il convient donc de fixer les modalités de la participation de l’EPFIF à l’étude portant 

sur l’élaboration d’un schéma d’aménagement économique intercommunal pilotée par la Communauté 

de communes, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE le protocole de cofinancement de l’étude portant sur l’élaboration d’un schéma 

d’aménagement économique intercommunal entre la Communauté de communes et l’EPFIF 

PRECISE que la participation de l’EPFIF représentera au maximum 50% de la prestation et sera 

plafonnée à 50 000 € HT 

DIT que la recette sera inscrite sur le budget principal  

- Chapitre 011 « Charges à caractère général » compte 617 « Etudes et recherches » 

 

DELIBERATION N° 11/2022 - FIXATION DU LOYER POUR LA LOCATION D’UN 

TERRIAN D’UNE CONSISTANCE DE 12 000 M² SITUE 2 RUE DES HETRES POURPRES A 

ETRECHY (91580) A LA SOCIETE AVELIS LOGISTIC SAS 

Vu l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales,  

Vu l’article L. 2211-1 du Code de la propriété des personnes publiques,  

Vu les articles 1709 et 1713 du Code civil, 

Considérant que la société Avelis Logistic SAS a sollicité la Communauté de communes afin de louer 

un terrain afin d’implanter une base vie qui sera utilisée par les agents SNCF affectés aux travaux 

ferroviaires, 

Considérant que la Communauté de communes dispose d’un terrain correspondant aux attentes de la 

société, 

Considérant seul l’organe délibérant est compétent pour fixer le montant d’un tarif de location,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

FIXE le tarif de la location du terrain situé 2 rue des Hêtres Pourpres à Etréchy (91580), d’une 

consistance de 12 000 m² à 50 000 € pour toute la durée de location (du 15 avril 2022 au 30 novembre 

2022) à la société Avelis Logistic SAS. 

 

DELIBERATION N° 12/2022 - FIXATION DE LA REDEVANCE POUR L’OCCUPATION DU 

CHATEAU D’EAU SITUE SUR LA COMMUNE DE MAUCHAMPS A LA SOCIETE BIRDZ 

Vu l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales,  



Vu l’article L. 2211-1 du Code de la propriété des personnes publiques,  

Considérant que la société Birdz a sollicité la Communauté de communes afin d’installer une passerelle 

communicante sur le Château d’eau situé à Mauchamps et géré par la Communauté de communes, 

Considérant que cette occupation ne poserait pas de difficulté technique,  

Considérant seul l’organe délibérant est compétent pour fixer le montant d’un tarif de location,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

FIXE la redevance pour l’occupation du toit du Château d’eau situé à Mauchamps à 50 €/an pour toute 

la durée de l’occupation soit environ 7 ans (de la signature de la convention au 31 décembre 2029) par 

la société Birdz. 

 

DELIBERATION N° 13/2022 - AVIS ET FIXATION SUR LES MODALITES DE MISE EN 

PLACE D’UNE CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE AVEC LA CAISSE 

D’ALLOCATION FAMILIALE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1611-4, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 

Vu la circulaire n°2021-004 « Plan rebond Petite Enfance » du 17 mars 2021 

Vu la Convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale des allocations 

familiales (Cnaf) conclue pour la période 2018-2022, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde,  

Considérant que la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde, dans la poursuite de ses 

politiques menées en direction de la population, doit contractualiser avec la CAF afin de conclure une 

convention territoriale globale,  

Considérant que la Caisse d’allocation familiale souhaite, au regard du plan d’aides exceptionnelles à 

l’investissement du jeune enfant, sollicité dans le cadre de la construction du multi accueil à Saint-Yon, 

l’élaboration d’une convention territoriale globale avant le 31 décembre 2022, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

EMET un avis favorable au lancement d’une démarche visant l’élaboration d’une convention territoriale 

globale,  

DECIDE d'engager la Communauté de communes entre Juine et Renarde dans la signature de la 

Convention Territoriale Globale avant le 31 décembre 2022, 

AUTORISE le Président à lancer une démarche d’élaboration de la Convention Territoriale Globale 

avec la CAF sur l’année 2022, 

DIT que les dépenses seront imputées sur le budget principal de la Communauté de Communes au 

chapitre 011 « Charges à caractère général » compte 6042 « Achats de prestations de services ». 

 

DELIBERATION N° 14/2022 - MISE EN PLACE DU « FORFAIT TELETRAVAIL » AU SEIN 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 

télétravail dans la fonction publique et la magistrature, 



Vu le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de télétravail au 

bénéfice des agents publics et des magistrats, 

Vu l’arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 relatif au 

versement de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats, 

Vu la délibération n° 212/2020 du Conseil communautaire du 16 décembre 2020 fixant les modalités de 

mise en œuvre du télétravail, 

Vu l’avis du Comité technique en date du 26 janvier 2022, 

Considérant que la Communauté de communes a instauré le télétravail, 

Considérant qu’il est désormais loisible, sous réserve de l’adoption d’une délibération de prévoir le 

versement d'une indemnité contribuant au remboursement des frais engagés au titre du télétravail, sous 

la forme d'une allocation forfaitaire dénommée « forfait télétravail », sous réserve que les tiers lieux de 

télétravail n'offrent pas un service de restauration collective financé par l'employeur, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE que le « forfait télétravail » sera versé aux fonctionnaires territoriaux titulaires ou stagiaires 

ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé qui télétravaillent dans les conditions 

définies par la délibération instaurant le télétravail susvisé, sous réserve que le tiers lieu de télétravail 

n'offre pas un service de restauration collective financé par l'employeur, 

PRECISE que le montant du « forfait télétravail » est fixé à 2,5 euros par journée de télétravail effectuée 

dans la limite de 220 euros par an, 

PRECISE que ce montant est versé sur la base du nombre de jours de télétravail demandé par l'agent et 

autorisé par l'autorité compétente, 

PRECISE que le « forfait télétravail » est versé selon une périodicité trimestrielle, 

PRECISE que le montant est imputé sur le chapitre 012 « Charges de personnel » au compte 64111 

« Rémunération principale » pour les agents titulaires et au compte 64131 « Rémunération non 

titulaires » pour les contractuels. 

 

DELIBERATION N° 15/2022 - FIXATION DU REGIME DES ASTREINTES POUR LE 

SERVICE DE LA POLICE MUNICIPALE INTERCOMMUNALE DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment son article 7-1, 

Vu le décret n°2000-815 du 25 aout 2000 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001, 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation 

des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité technique en date du 26 janvier 2022, 

Considérant qu’il apparaît, au regard de l’évolution des missions de la police municipale 

intercommunale de la Communauté de communes, un besoin de recourir aux services d’agents de la 

police municipale intercommunale alors même que le service est fermé,  

Considérant qu’il n’existe pas, au sein de la Communauté de communes, de régime d’astreinte pour le 

service municipale intercommunale de la Communauté de communes,   

Considérant qu’afin de permettre l’intervention des agents dudit service, en dehors des horaires 

d’ouverture, il convient d’instituer un régime d’astreintes et d’en fixer les modalités, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 



DECIDE d’instituer le régime d’astreintes pour le service de la police municipale intercommunale selon 

les modalités suivantes :  

• Cas de recours à l’astreinte :  

Les agents de la police municipale intercommunale pourront être d’astreinte, du lundi au vendredi, de 

nuit. Les agents de la police municipale intercommunale pourront également être d’astreinte le samedi 

après-midi et le dimanche, lorsque le service n’est pas ouvert et les jours fériés.   

• Modalité d’organisation : 

Les agents seront considérés comme étant d’astreinte, en fonction du cycle d’organisation qui sera acté 

par la Direction générale.  

Dans le cadre de l’astreinte, l’agent devra récupérer le téléphone du service afin d’être joignable.  

Il ne sera habilité à intervenir que pour :  

- Une demande d’un maire portant sur une opération de sécurité publique non prévue et urgente, 

- Une extraction vidéo sur réquisition judiciaire,  

- Ou encore un appel de la gendarmerie, 

Lorsque l’agent doit intervenir dans le cadre d’une astreinte, celui-ci devra impérativement avant de 

partir en intervention, informer le Directeur général par appel téléphone, sms ou par courriel. Il devra 

faire de même à la fin de l’intervention. Ces informations permettront également de comptabiliser les 

périodes d’intervention.  

• Emplois concernés par l’astreinte : 

Les postes susceptibles d’être concernés par une astreinte sont les postes de chef de service, adjoint au 

chef de service et chef de brigade.  

• Modalité de rémunération ou de compensation de l’astreinte : 

Les astreintes donneront lieu à rémunération ou à compensation. 

• Modalité de rémunération ou de compensation en cas d’intervention : 

Les interventions donneront lieu à rémunération ou à compensation. 

  

PRECISE qu'il appartiendra à l'autorité territoriale de mettre en place le régime des astreintes dans le 

respect des dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération. 

PRECISE que le régime d’indemnisation des périodes d’astreinte, au jour de l’approbation de la 

présente délibération est le suivant :  

Montant brut de l'indemnité d'astreinte versée aux agents non techniques 

Période d'astreinte Montant de l'indemnité 

Semaine complète 149,48 € 

Du vendredi soir au lundi matin 109,28 € 

Du lundi matin au vendredi soir 45 € 

Samedi 34,85 € 

Dimanche ou jour férié 43,38 € 

Nuit de semaine 10,05 € 

 



PRECISE qu’en cas d’intervention, au jour de l’approbation de la présente délibération, l’agent 

bénéficie d’une indemnité supplémentaire dans les conditions suivantes :  

 

PRECISE que si l’astreinte ne fait pas l’objet d’une indemnisation, au jour de l’approbation de la 

présente délibération, elle peut donner lieu à un repos compensateur dans les conditions suivantes : 

Durée du repos compensateur en cas d'astreinte - personnels non techniques 

Période d'astreinte Durée du repos compensateur 

Semaine complète 1 jour et demi 

Du vendredi soir au lundi matin 1 jour 

Du lundi matin au vendredi soir 1/2 journée 

Samedi, dimanche ou jour férié 1/2 journée 

Nuit en semaine 2 heures 

 

Pour la parfaite information du Conseil, il est également précisé que lorsque l'astreinte est imposée à 

l'agent moins de 15 jours à l'avance, la compensation horaire est majorée de 25 %. 

PRECISE qu’en cas d’intervention, au jour de l’approbation de la présente délibération, l'agent 

bénéficie d'un repos compensateur supplémentaire dans les conditions suivantes : 

Durée du repos compensateur en fonction du moment de l'intervention 

Moment de l'intervention Durée du repos compensateur 

Heures effectuées les jours de 

semaine et les samedis 

Nombre d'heures de travail effectif majoré de 10 % 

Montant brut de l'indemnité d'intervention versée aux agents non techniques 

Période d'intervention Montant de l'indemnité 

Jour de semaine 16 € par heure 

Samedi 20 € par heure 

Nuit 24 € par heure 

Dimanche ou jour férié 32 € par heure 



Durée du repos compensateur en fonction du moment de l'intervention 

Moment de l'intervention Durée du repos compensateur 

Heures effectuées les nuits, les 

dimanches et les jours fériés 

Nombre d'heures de travail effectif majoré de 25 % 

 

DELIBERATION N° 16/2022 - APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE A 

DISPOSITION D’UN AGENT DE LA COMMUNE DE BOISSY-SOUS-SAINT-YON AUPRES 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE  

Vu l’article L. 5211-4-1 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et notamment les articles 61 à 63, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

Vu la délibération n° 51/2021 du Conseil communautaire du 26 mai 2021, 

Vu l’accord de Madame JAN Cynthia en date du 1er novembre 2021, 

Vu l’avis du Comité technique en date du 26 janvier 2022, 

Considérant qu’un agent territorial spécialisé des écoles maternelles de la commune de Boissy-Sous-

Saint-Yon, est affecté, sur le temps de la pause méridienne, au service de la restauration scolaire,  

Considérant que ce service relève de la compétence de la Communauté de communes,  

Considérant qu’il convient donc de fixer les conditions de la mise à disposition avec la commune de 

Boissy-sous-Saint-Yon, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes de la convention portant mise à disposition d’un agent territorial spécialisé des 

écoles maternelles de la commune de Boissy-Sous-Saint-Yon auprès de la Communauté de communes,  

PRECISE que la mise à disposition est faite sans limitation de durée, 

AUTORISE le Président à signer de ladite convention, telle que jointe à la présente, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres 012 « Charges de personnel » compte 6217 

« Personnel affecté par la commune membre » et articles correspondants, les crédits nécessaires à la 

rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 17/2022 - APPROBATION DE LA CONVENTION PORTANT SUR LA 

GESTION, LA MAINTENANCE ET LA SUPERPOSITION D’AFFECTATION DU PONT 

ROUTE DE CHAGRENON A CONCLURE AVEC LA SOCIETE NATIONALE DES 

CHEMINS DE FER FRANCAIS 

Vu le Code Général de la Propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 2123- 7 à L. 

2123-8 et R. 2123-15 à R. 2123-17 ;  

Vu le Code des transports et notamment ses articles L.2111-20 et suivants ;  



Vu le décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale applicables à 

la société SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de l'article L. 2111-9 du code des transports ;  

Vu la délibération n°39/2017 rendue le 4 mai 2017 par le Conseil communautaire ; 

Considérant que le Pont route Chagrenon, situé sur la commune de Chamarande, est un ouvrage d’art 

de rétablissement des voies,  

Considérant que la Communauté de communes est notamment compétente pour la gestion et l’entretien 

des voies appartenant au domaine public communal de la commune de Chamarande,  

Considérant qu’aucune convention n’a été conclu avec la SNCF pour fixer les modalités de gestion et 

la question relative à la superposition d’affectation, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes de la convention portant sur la gestion, la maintenance et la superposition 

d’affectation du Pont route Chagrenon situé à Chamarande liant la Communauté de Communes Entre 

Juine et Renarde à la société National des chemins de fer français Réseau telle qu’annexée, 

PRECISE que cette convention prévoit notamment la prise en charge financière des opérations de 

Surveillance, d’Entretien courant et spécialisé, la Réfection et le Renouvellement de l’étanchéité, les 

Réparations et le Renouvellement de l’ouvrage, à parts égales entre la Communauté de Communes Entre 

Juine et Renarde à la société National des chemins de fer français Réseau, 

PRECISE que la convention est conclue pour toute la durée de vie de l’ouvrage,  

AUTORISE le Président à signer la convention. 

 

DELIBERATION N° 18/2022 - AVIS SUR L’ADHESION DES COMMUNES D’ABLON-SUR-

SEINE, BONDOUFLE, CHILLY-MAZARIN, EPINAY-SUR-ORGE ET SOISY-SUR-SEINE 

AU SYNDICAT MIXTE ORGE YVETTE SEINE (SMOYS) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-20 ;  

Vu l’arrêté inter préfectoral n° 2019-PREF-DRCL-177 du 29 mai 2019 portant modification des statuts 

du Syndicat Mixte Orge Yvette Seine (SMOYS), 

Vu la délibération n°20210624_006 du conseil municipal d’Ablon-sur-Seine du 24 juin 2021 portant 

demande d’adhésion au SMOYS au titre de sa compétence en matière de « recharge pour véhicules 

électriques et hybrides rechargeables dans le cadre de la mobilité électrique, 

Vu la délibération n°2021/054 du conseil municipal de Bondoufle du 28 juin 2021 portant demande 

d’adhésion au SMOYS au titre de sa compétence en matière de « recharge pour véhicules électriques et 

hybrides rechargeables dans le cadre de la mobilité électrique, 

Vu la délibération n°D212709-5 du conseil municipal de Chilly-Mazarin du 27 septembre 2021 portant 

demande d’adhésion au SMOYS au titre de sa compétence en matière de « recharge pour véhicules 

électriques et hybrides rechargeables dans le cadre de la mobilité électrique, 

Vu la délibération n°48/2021 du conseil municipal d’Epinay-sur-Seine du 1er juin 2021portant demande 

d’adhésion au SMOYS au titre de sa compétence en matière de « recharge pour véhicules électriques et 

hybrides rechargeables dans le cadre de la mobilité électrique, 

Vu la délibération n°10-43 du conseil municipal de Lisses du 21 juin 2021 portant demande d’adhésion 

au SMOYS au titre de sa compétence en matière de « recharge pour véhicules électriques et hybrides 

rechargeables dans le cadre de la mobilité électrique, 

Vu la délibération n°2021-14 du conseil municipal de Soisy-sur-Seine du 17 mai 2021 portant demande 

d’adhésion au SMOYS au titre de sa compétence en matière de « recharge pour véhicules électriques et 

hybrides rechargeables dans le cadre de la mobilité électrique, 



Vu la délibération n°2021-23 du comité syndical du SMOYS du 20 octobre 2021 approuvant à 

l’unanimité l’adhésion de la commune d’Ablon-sur-Seine au SMOYS, 

Vu la délibération n°2021-27 du comité syndical du SMOYS du 20 octobre 2021 approuvant à 

l’unanimité l’adhésion de la commune de Bondoufle au SMOYS, 

Vu la délibération n°2021-28 du comité syndical du SMOYS du 20 octobre 2021 approuvant à 

l’unanimité l’adhésion de la commune de Chilly-Mazarin au SMOYS, 

Vu la délibération n°2021-24 du comité syndical du SMOYS du 20 octobre 2021 approuvant à 

l’unanimité l’adhésion de la commune d’Epinay-sur-Seine au SMOYS, 

Vu la délibération n°2021-26 du comité syndical du SMOYS du 20 octobre 2021 approuvant à 

l’unanimité l’adhésion de la commune de Lisses au SMOYS, 

Vu la délibération n°2021-25 du comité syndical du SMOYS du 20 octobre 2021 approuvant à 

l’unanimité l’adhésion de la commune de Soisy-sur-Seine au SMOYS, 

Considérant que les collectivités membres du SMOYS doivent délibérer afin d’approuver l’adhésion 

des communes d’Ablon-sur-Seine, Bondoufle, Chilly-Mazarin, Epinay-sur-Seine, Lisses et Soisy-sur-

Seine au Syndicat, 

APRES DELIBERATION, le Conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

EMET un avis forable à l’adhésion au SMOYS des communes d’Ablon-sur-Seine, Bondoufle, Chilly-

Mazarin, Epinay-sur-Seine, Lisses et Soisy-sur-Seine. 

 

DELIBERATION N°19/2022 - AVIS SUR LA MODIFICATION DES STATUTS DU 

SYNDICATS DES DECHETS DE LA REGION D’ETAMPES 5SEDRE) SUITE AU 

CHANGEMENT DE SIEGE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-20 ;  

Vu la délibération n°19/2021 du comité syndical du SEDRE du 8 décembre 2021 portant modification 

du siège social du SEDRE,  

Considérant que lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale délibère sur la 

modification de ses statuts, il appartient à ces membres, à compter de la notification de la délibération, 

d’émettre, dans un délai de trois mois, un avis sur la modification envisagée,  

Considérant que le SEDRE a modifié ses statuts afin de modifier l’adresse de son siège, 

APRES DELIBERATION, le Conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

EMET un avis favorable à la modification des statuts du SEDRE portant sur la modification du siège 

du syndicat. 

 

 

 

 

 

Ce compte rendu est établi en application des articles L. 5211-1, L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code 

général des collectivités territoriales.  

 


